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PRÉFECTURE

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
ET DES MOYENS

Bureau du budget et des affaires immobilières

ARRÊTE  n°2020-82 en date du 11 février 2020
portant délégation de signature pour l’ordonnancement secondaire

des dépenses et des recettes par les référents départementaux
Chorus-Formulaires module «     communication     » de la préfecture de l'Aisne  

Le PREFET DE L'AISNE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la commande publique ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2012-1246 du  7 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  et
notamment son article 76 ;

VU le  décret  du Président  de la République du 7 novembre 2019 nommant  M. Ziad KHOURY, préfet  de
l’Aisne ;

VU le  décret  du Président  de la République du 2 janvier  2018 nommant  M. Pierre LARREY, sous-préfet,
secrétaire général de la Préfecture de l’Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 avril 2019 donnant délégation de signature pour l’ordonnancement secondaire des
dépenses par les référents départementaux - Chorus-Formulaires module « communication » de la préfecture de
l'Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre LARREY, sous-préfet,
secrétaire général de la préfecture de l’Aisne ;

VU les arrêtés préfectoraux donnant délégation de signature aux services prescripteurs à l’effet d’engager les
dépenses de fonctionnement et d’équipement de l’administration dans la limite des crédits mis chaque année à
leur disposition ;
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VU la  convention  de délégation de gestion  entre  la  préfecture  de l’Aisne et  la préfecture  du Nord,  du 14
décembre 2017,  relative  à l’exécution des dépenses  et des recettes  dans Chorus et à la prise en charge de
paiements et recettes par la régie régionale de la préfecture du Nord ;

VU  le  protocole  valant  contrat  de  service  signé  le  14  décembre  2017 entre  les  services  prescripteurs  des
préfectures de l’Aisne, du Nord, de l’Oise, du Pas-de-Calais  et de la Somme,  le centre de services partagés
régional Chorus de la préfecture du Nord et le service de dépense en mode facturier placé auprès la direction
régionale des finances publiques de la région Hauts-de-France ;

VU  le rôle métier  des « référents départementaux » dans Chorus-Formulaire, module Communication, outil
validé par la Direction du Budget pour transmettre au service facturier l’ordre à payer du sevice prescripteur  ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aisne ;

ARRÊTE

Article 1er : Sont désignés, en qualité de «référents départementaux» chargés d’assurer l’échange 
d’informations entre le service facturier et les services prescripteurs, et la transmission de l’ordre à payer, les 
agents dont la liste suit :

Agent Référent départemental Affectation 

Mme Brigitte TAN-KIM Titulaire
Direction des ressources humaines

et des moyens
Bureau du budget et des affaires

immobilières

Mme Geneviève LOUIS Titulaire

Mme Manon DELAGARDE Suppléant

M. Paul BERTHELOT Suppléant

Article 2 :  Les agents désignés à l’article premier reçoivent délégation de signature à effet de signer les ordres
à  payer,  pour  le  compte  des  services  prescripteurs,  des  pièces  justificatives  nécessaires  à  l’exécution  des
dépenses soumises à leur visa.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 18 avril 2019 susvisé est abrogé.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur régional des finances publiques des
Hauts-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.

Fait à LAON, le 11 février 2020

Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général de la Préfecture

Signé : Pierre LARREY
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Arrêté n° 2020-83 en date du   12 février 2020   
relatif à la subdélégation de signature

du directeur départemental  de la cohésion sociale

Le Préfet de l’Aisne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances, modifiée
par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de l’éducation ;

VU le code du sport ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État ;

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la réparti -
tion des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État ;

VU la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de l’Etat ;

VU la  loi n°2001-624 du 17 juillet  2001 modifiée, portant diverses dispositions d’ordre social,  éducatif et
culturel ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié, relatif à la déconcentration des décisions administratives in -
dividuelles ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac -
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 modifié, relatif aux emplois de direction de l’administration territo-
riale de l’État ;

VU le décret n°2009-1484 du 03 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales interministé -
rielles ;

VU le décret n°2016-137 du 9 février 2016 relatif aux agréments d’engagement de service civique et de volon-
tariat associatif ;

VU l’arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des fonc-
tionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales interministé -
rielles ;
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VU l’arrêté du Premier ministre du 22 janvier 2020 portant nomination de M. Bertrand VANDEMOORTELE
en qualité de directeur départemental de la cohésion sociale de l’Aisne ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Bertrand VANDEMOOR-
TELE, directeur départemental de la cohésion sociale de l’Aisne ;

ARRETE

Article 1  er   :

La délégation de signature consentie à Monsieur Bertrand VANDEMOORTELE, directeur  départemental de la
cohésion sociale de l’Aisne le 3 février 2020 est donnée pour les actes suivants aux agents de la direction
départementale de la cohésion sociale de l’Aisne dont les noms suivent :

1. M. François MVILONG, attaché d’administration, secrétaire général, en ce qui concerne :

-  l’octroi de congés annuels pour les agents placés sous son autorité ;

-  l’octroi  de  congés  exceptionnels,  de  congés  de  maternité,  de  paternité,  d’adoption  et  du  congé
bonifié pour les agents de la direction ;

- tous les actes, décisions et pièces administratives relatifs à l’organisation et au fonctionnement du service
sur lequel il a autorité ;

- l’octroi  et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés de
longue durée pour les agents de la direction ;

- les ordres de missions et autorisations de circuler avec un véhicule personnel pour l’ensemble des agents
de la direction ;

- la commande de matériel, fournitures, véhicules et prestations ;

- les correspondances et décisions relatives à la gestion du comité médical et des commissions de réforme
des agents de l’Etat et des établissements hospitaliers ;

-  la  signature  des  procès-verbaux des  commissions  de  réforme en qualité  de présidente  siégeant  à  la
commission ;

- les arrêtés portant désignation des médecins agréés, des membres du comité médical, du comité médical
pour les praticiens hospitaliers, des membres de la commission de réforme.

2. M. Bertrand JUBLOT, inspecteur de la jeunesse et des sports, responsable du pôle  jeunesse,
sport et vie associative, en ce qui concerne : 

- l’octroi de congés annuels pour les agents placés sous son autorité ;

- l’octroi de dérogations pour diriger un ACM en référence à l’Article R227-13 du CASF modifié par dé-
cret n°2009-679 du 11 juin 2009 et à l’arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant
d'exercer les fonctions d'animation et de direction en séjours de vacances, en accueils sans hébergement et
en accueils de scoutisme ;
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- l’envoi des rapports de contrôles d'ACM en référence à l’article L227-9 du Code de l’action sociale et
des familles  /  Décret  n°2002-509 du 8 avril  2002 /  Circulaire DJEPVA/A3/2011/236 du 20 juin 2011
(contrôle évaluation) / Circulaire DJEPVA/A3/2010/189 du 4 juin 2010 relative à la protection des mi -
neurs bénéficiant d'un mode d'accueil collectif à caractère éducatif à l'occasion des vacances scolaires, des
congés professionnels et des loisirs ;

- l’octroi d’attestations relatives à l’attribution du diplôme BAFA ;

- l’envoi de récépissés de déclaration d’un local hébergeant des mineurs ;

- les mesures relatives à l’instruction et à la gestion des politiques partenariales locales ;

- l’accusé de réception relatif au plan d’organisation de la surveillance et des secours transmis par les
exploitants d’établissements de baignade, prévu par l’article D322-16 du code du sport ;

- l’accusé de réception relatif au plan transmis par les exploitants d’établissements de tir aux armes de
chasse, prévu par l’article A322-143 du code du sport ;

-  la  délivrance  et  le  retrait  de  la  carte  professionnelle  pour  les  personnes  désirant  exercer  l’une  des
fonctions mentionnées à l’alinéa 1er de l’article L. 212-1 du code du sport ;

- les mesures relatives à l’emploi de personnes titulaires du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique (BNSSA) en cours de validité, en lieu et place de personnes portant le titre de maîtres nageurs
sauveteurs ;

-  l’attestation  de  déclaration  de surveillance  d’établissement  de baignade  d’accès,  prévue  par  l’article
D322-13 du code du sport ;

-  les mesures  de police  administrative,  relatives  à  la police  des  activités  d’enseignement,  prévues par
l’article L212-13 du code du sport ;

- les mesures de police administrative, relatives aux établissements sportifs, prévues par l’article L.322-5
du code sport ;

- la diffusion vers les comités départementaux et les clubs sportifs des orientations générales de l’Agence
Nationale du sport (ANS), des courriers et documents relatifs à la campagne annuelle ;

- les actes de gestion courante relatifs à la promotion du sport ;

- les actes de gestion courante relatifs aux subventions délivrées dans le cadre du BOP 163 ;

- les courriers relatifs à l’instruction des demandes de subventions pour les équipements sportifs ;

-  les  actes  de  gestion  courante  relatifs  à  l’instruction  des  demandes  d’habilitation  et  d’agrément  des
organismes de formation aux premiers secours, prévue par l’arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions
d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

- les actes de gestion courante relatifs à la composition des jurys liés aux formations de secourisme, prévue
par le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

-  les actes  de gestion courante  relatifs  à la délivrance d’un avis  pour l’organisation de  manifestations
sportives sur les voies publiques ou ouvertes à la circulation publique, ou comportant la participation de
véhicules terrestres à moteur, conformément aux articles R331-3 à R331-54 du code du sport ;

- tous actes, décisions, pièces et correspondances relatives au droit des associations, dans la limite des
attributions dévolues à la direction départementale de la cohésion sociale ;
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3. Mme Anne-Sophie ROJAS, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, responsable du pôle social
en ce qui concerne :

- l’octroi de congés annuels pour les agents placés sous son autorité ;

- les correspondances et procès-verbaux établis en application des articles D. 313-13 et D. 313-14 du code
de l’action sociale et des familles, relatifs aux modalités de mise en œuvre de la conformité mentionnée à
l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles ;

- la présentation devant les juridictions autres que les tribunaux administratifs, les cours administratives
d’appel et le Conseil d’Etat, sous couvert du préfet, de la défense de l’Etat pour le compte du ministère en
charge des affaires sociales, des solidarités et de la santé ;

- le contrôle de la légalité des actes des établissements sociaux ;

-  les  courriers  liés  au  recensement  des  places  dans  les  centres  d’accueil  pour  les  demandeurs  d’asile
(CADA) disponibles dans l’Aisne et dans les autres départements de la région, ainsi que l’invitation à se
présenter au gestionnaire d’un CADA ;

- les mises en demeure de quitter les lieux d’hébergement dans le cadre du droit d’asile, de la procédure
d’accès et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile, conformément à l’article R. 744-12 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).

- les actes relatifs à la gestion courante du contingent préfectoral (code de la construction et de l’habitation,
articles L. 441-1 et R. 441-5) ;

- les actes relatifs à la gestion courante des engagements des bailleurs inscrits dans le cadre de l’accord
collectif départemental (code de la construction et de l’habitation, article  L. 441-1-2) ;

- les actes relatifs à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan départemental d’accès au logement et à
l’hébergement des personnes défavorisées ;

- les décisions prises par la commission logement dans le cadre du plan départemental  d’accès au logement
et à l’hébergement des personnes défavorisées ;

- les actes liés à la prévention des expulsions locatives, notamment dans le cadre du fonctionnement de la
commission  départementale  de  coordination  des  actions  de  prévention  des  expulsions  locatives
(CCAPEX) ;

- les courriers relatifs au fonctionnement de la commission de médiation (DALO), de la commission de
conciliation (CDC) et du pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI) ;

- les courriers  relatifs  à l’instruction des demandes d’agrément  au titre d’activités  d’ingénierie  sociale,
financière et technique et au titre d’activités d’intermédiation locative et gestion locative sociale exercées
dans le département de l’Aisne.

- les courriers relatifs au fonctionnement du dispositif d'hébergement d'urgence et de veille sociale (loi
n°98-657 du 29 juillet 1998) ;

- les correspondances et procès-verbaux établis en application des articles D. 313-13 et D. 313- 14 du code
de l’action sociale  et  des familles,  relatifs  aux modalités  de mise  en œuvre de la visite  de conformité
mentionnée à l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles ;

- la présentation devant les juridictions autres que les tribunaux administratifs, les cours administratives
d’appel et le Conseil d’Etat, sous couvert du Préfet, de la défense de l’Etat pour le compte du ministère des
affaires sociales, du travail et de la solidarité et du ministère de la santé, de la famille et des personnes
handicapées ;

- le contrôle de légalité des actes des établissements sociaux ;
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- l’admission dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;

- les courriers relatifs à l’instruction des demandes d’agrément des personnes physiques exerçant l’activité
de MJPM et DPF à titre individuel ;

- les courriers relatifs à l’instruction de la déclaration par les établissements des  MJPM désignés en qualité
de préposé d’établissement ;

- les courriers relatifs à l’inscription sur la liste départementale des MJPM et des DPF ;

- l’exercice des missions de tutelle et de contrôle : inspection-contrôle et pouvoir d’injonctions (article L.
313-13 et suivants du CASF) ;

- les propositions d’admission au bénéfice d’une forme d’aide sociale servie par l’Etat (articles L. 131.2 et
L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles) ;

- les recours devant les juridictions d’aide sociale (article 132.8 du code de l'action sociale et des familles)  ;

-  les autorisations relatives aux pupilles de l’Etat ;

 -  les  courriers  liés  au recensement  des  places  dans les  centres  d’accueil  pour  les  demandeurs  d’asile
(CADA) disponibles dans l’Aisne et dans les autres départements de la région, ainsi que l’invitation à se
présenter au gestionnaire d’un CADA ;

- les mises en demeure de quitter les lieux d’hébergement dans le cadre du droit d’asile, de la procédure
d’accès et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile, conformément à l’article R. 744-12 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ;

- l’ensemble des actes référencés aux points 3 et 4 de l’article 1er du présent arrêté.

4. Mme Stéphanie MALACHOWSKI, attachée d’administration, responsable de l’unité politique
de la ville en ce qui concerne :

- l’octroi de congés annuels pour les agents placés sous son autorité ;

- les notifications de subventions du BOP 147 ; 

- les courriers relatifs au dispositif adultes relais ;

- les courriers relatifs aux contrôles des actions financées et des adultes relais ;

- les courriers administratifs relatifs à l’activité du service.

  5. M. Denis LATOUR, secrétaire administratif chargé du greffe des associations en ce qui concerne :

 - les récépissés de déclaration, de modification et de dissolution des associations relevant du périmètre de
compétence du greffe des associations des arrondissements de Laon et de Soissons.

Article 2     :   

Le directeur départemental de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne.

Fait à LAON, le 12 février 2020

                                 Pour le Préfet de l’Aisne,
                                                                                     Le directeur départemental

                                                                                          Signé : Bertrand VANDEMOORTELE


